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JURISPRUDENCE

CE MEMOIRE DOIT ETRE CONSIDERE STRICTEMENT
COMME UN <& RECUEIL > D'OPINIONS ET D/IDEES,
DONT CHAQUE PERSONNE QUILE LIRA POURRA JUGER
DE LA PERTINENCE ET DE LA JUSTESSE DE MES PROGDS
Ou DE LEURS IRRECEVARIITE EN TOUTE LIBERTE,

JOFFRE MES EXCUSES AWX INSTITUTIONS ET GROUPES
DE PRESSIONS DoNT LEURS SENSIRILITES POURRAIENT
ETRE HEURTEES PAR MES OPINIoNS ET PROPOS TENU
ODANS CE DOCUMENT ET JE SOLLtCITE LEUR PARDOA/.
CEPENDANT J Al LE DROIT D/EMETTRE DES OPINIONS
STRICTEMENT PERSONNELLES sz N ENGAGENT
NULLEMENT LA COLLECTIVITE A LES APPROUVER.

JE SOUHAITE SIMPLEMENT SUSCITER CHEZ LE LECTEUR ET
LA LECTRICE UNE REFLEXION SUR CERTAINS ASPECTS DE
L'ENJIEUX DE LA COLLECTE SELECTIVE DES MATIERES
RESIDUELLES ACTUEL MALGRE L!IMPERFECTION
REPACTIONNEL DE CE DOCUMENT »
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INTRODUCTION

D AT EU CONNAISSANCE DE CETTE CONSULTATION PUBLIQUE
A LAFIN DU PROCESSUS VERS LE 15 NOVEMBRE 2003,
TOUTEFOIS , 3/AT EULE TEMPS D /ANALYSER SUCCINCTEMENT
LE PROJET DU PMGMR DE LA CMM , Gui S ARTICULE
ESSENTIELLEMENT AUTOUR PE 2 VOLETS PRINCIPAUX,

4 A. PRrOPOSITIONS DE PISTES DE FINANCEMENT COMPLEMENTAIRES
AFIN DE FAIRE FACE AUWX COUTS DE LA ColLECTE SELECTIVE
QUi SERAIENT ASSUMES A 50 % PAR L IVDISTRIE CONFORME-
MENT A LA LoT 102 ADOPTEE A L-UNAMIMITE LE
12 DECEMBRE 2002 PAR L'/ASCEMBLEE NATIONALE (DS
UN Souci DE VE PAS NUIRE A LA COMPETITIVITE DES
ENT’QEPQIS«ZC &LLE&EcorSE& SPECTALEMENT PAR RAPFORT
A CELLES PE L Omwaw) ETA 5076 AR LA CoMMUVAUTE
METROPOLITAIVE ©E MOMTREAL- (CMM),

18. LA REOUWWERTURE DE LA Lol 102 AEN QUE L/ NDUSTRIE
ASSUME A 1o0% LES ColTS NETS DE LA Collec Te
GELECTIVE AU QUEREL TEL QUUE SUGGERE PAR LA (MM .

2 . PropoSiTion be DIFERERTES MESURES ROUR ATIEMDRE L
TR DE RECUPERATION DE 60% DES MATIERES RECYAA~
BLESWicl 2042 AR DESE (oncormeRr. A LA (BLimiaie
QUEBRECOTSE SuR LA GesTion DES MATIERES RES/DUELLES
1338 ~2008 Qui FAXE CoMIE OBIECTIF GENVERAL SE METIRE
En VALER Une MOYENNE DE 6S% DES MATIEIRES
RES IDUELLES .
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DA L/ IMRoSSIBILITE DE PARTICIRER A LA PERIODE DivroR-
MATION QUi SETAM DEROULE bu LY ccropre Au 20 oCTOBRE
2003, 34 NEANMOINS Pu INTERVENIR A LA PERIODE D EXPRES~
StonN DES OPINIONS LE 25 NOVEMBRE 2005 PR PARTAGER
AVEC (A COMMISSTON MA PREOCL PATION ET-MA VIVE™
DESARPPROBATION At SUIET D UNE PoSSiBLE TARTCICATION
A LASAGE AU CITOrenN Dir SECTEUR RESIDENTIEL LA (WLlEaE
DES MATTERES RESIDUELLES DANVS UWE Vision AFRAIRISTE A
FEINE BILEE, EN CONTRADICTION FLAGRANDE AVEE LE Soucl
DE LA PROTECTTON DE LENUiRONNEMENTS

Ce PREENT DOCUMENT ARPU] €T COMPLETE Mo/ [NTER —
VENTION A L/ Aunience PUBLQUE Bu 25 NoveMmRe Zoo™
CONCEMTRE SPECIHQUEMENT SUR L'ODIEIX DE LA TARIA —
CATION A L usaGe TOAT BV PROFDSANVT BES SoluTiow S SIMPLES,
ECoNOMIQUAT (Non COUTESES ) (R, REDUIRE LE™ VoLUME DE
DECHETS DANS LES SiTes D ewAUSSEWM T ANSTUE LE
NOMIBRE DE STTES,
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I. COMMENTAIRES SUR CERTAINES PROPOSITIONS
De FINANCEMENT DU PMGMR PAR LA CMM,

TOUTES LES PROPOSITIONS DE TARIFICATION DE LA
COLLECTE DES MATIERES RES/IDUELLES QUIVISENT LE
CITOYEN Dil SECTEUR RESIDENTIEL AFTN <K QU TL REDUTSE
SES DECHETS » SoNT ABERANMTES, HORRIIBLES ET
REVOLTANTES DONC INACCEPTARLES,

DEPUIS UNE TRENTAINE D ANNEES LES MODES DE
CONSOMMATIONS SONT LE PLLS SoOUVENT [MPOSES PAR
L/ IVBUSTRIE Pour De€ 0RIECTIFS COMMERCIAWNY ET DE
REVTABRILITE,

TouTes LES FORMESL DE TARIFICATI ON MENTTONNE ES
cCi-DeSsoul SonT DES DouLeS—TARIAICATION., JTmroSer.
UNE TARIETCATION SUPPLEMENTATRE SUR DES ConTENANTS
B’CHAQ;ALLA&P:K SELeTTINVEMENT COLL&C}“ZS S om*u,s,q
ETE PAYE A L ACHAT Dt PRODUIT R(:FRUS(//W?; PUREMENT
ET SIMPLEMENT DA VoL ET PENALISE, WDuMc/u/ Letl
GENS A EAIBLES RQEVEVINS,

A, TARIAICATION AU VOLUME

EST iy MoDE PAR ACHAT D ETTRUETTES ColLAVTES
RIUR SACS DE VIDANGES 0RNINVAIRES A (anf PRIX DOANE. )
DANS DES RoiVTS DE VENTES 0l PAR LACHAT DE S4cs
SPECTAIRUES DISPOM BLES DansS X MULTIPLES B inT$
DE VEAVTES SUR tUn/ PRINGTPE DUTILISATEAR AYETAR.,
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B. TARIRICATION AU PotDs

EstTun MODE PLUS PERVERS CAR OBLIGATION . ]
D TOEVTIFICATION DE LA PORTE ET [NA CONSOMMATEUR,
DONG UM PLULS GRAMD CONTROLE [DeS' HABTTIADES OE
ConSoMMATION Dk CITOYEN . CE MODE DE TAR ]G ATTIoN
IMROSE DES MACS SPELIERUES AVET. ETTQUETTES

D TDENTIACATION PPUR FACTURATION PAR oiE
STALE « Sur i PRINCIPE DUTTLI 4TER R PAYEUR »

C. TaricicATiON A L'ACTE

AUTRE MODE PERVERS CAR (DEVTIECATION DE
LIUSAGER ORLICATOIRE PouR FACTURATION PAR.
VOTE PosTALE, (8 MODE S EFerTiE Suk APrReL
Dit SERVICE DE Col LECTE LORSQUI i) NO MBIRE
DoV DESACS SonT REMPLIC,

D. TARIFCATION En DEWX PARTIESL
SURTOUT Dz;*we AU DVTRE VRleE JWIATS R)CA/
VDT GUAE QU TL VE PoRRA Erne v LovE

fPUR LE SecTeur RESIDEMTIEL.,

CZ mobde DE TRRIACAT ond E3T LE PLM REVOLTANT
CAR O] (FFRENTES ARMULES SONT A LIETUDE »

e FrrLepins D2 Limeor @ncier oun dbwe Taxe
SPECIAQUE ANST Qu /w\/ MONTANT VARIABLE

CHY



BELON LE VOLUME DE MATIERES RESIDUELLES
(Oovwaf\//-xism/ ASCALITE- —TARAcATION AU\OLAME >

o Pra LE Biais DE L TMPOT ANCIER L B ine THXE
SPECIFIRUE ET U MONTANT SELoN LE PoiDS DES
MATIERES (Comizinaisons ASCALITE - TARIALATIoA
AU PolDS):

- - - /

o PAR L& AT DE L TMPOT FonJCiER OW > UnE TAXE
SPEURBUE ET UN MONTANT VARIABLE A L/ACTE
(Comeinaison) E3cALITE - TARIECATION A t,’/—\az),

o UNmonTANT AXE ET UN MOANTANT VARIABLE
SELON LE SoLUME (VAQD:WTE TARIACATION At
VOLUWIE B D PARTIES )

o UnmonTanT Fixe T uw MONTANMT VARIARLE
SELON LE PoinS (VARTAMTE TARIALATIon AU
RIDS ew Devx PARTIES),

o UW MONTRNT AXE ET U MONTANT VARIARLE
SELON LE NOMPRE DE LEVEES DES WA ERES
ASSIDUELLES (VARTANVTE TRRIGCATION A L/aCTE
En DEWRX PARTIES ,

De PLuns LO&QS@M WV CITOYOV COTOURIERA CES REGLES | T
SeRA CONSTDERE DELIVRUANT [ TERME @i Revlu‘n/?’)”ow/w\/f

Daws LE RAPPORT Ot PMGIMR ) e DEVRA PAYER DS
AMEIVDES.,

Q. B, 3




3E M bPPOSERATS FAROUCHEMENT A CES TYPES DE PLATIRUES
SCAMDALEUSES (POl NE PAS DIRE MAFTENSE ),

AUTRE APERATION ) LA voTTon DE TARIAICATION DES BECHETS
DANS LA PERSPECTIVE DE MiSE EN VALEUR KINANCIER E DES
MATIERES Rc’sfbw;w;ﬁ’ POUR LE PLUS GiRAMD PENETLE
DI MARCHE DE LA TRANMSFORMATION DE CeS PATIERES)
SELON LA ViSTon TRES AGGHRTSTE ETmTs < Unighne =y,
GRANDE 0PCOSITION A A SUPPOSEE VURTU DE L4
PAROTECTION DE leniiromvne MenT,

IT. COMMENTAIRES SUR LE MEMOIRE DE
CorLecte selective Querec (CS &)
ET S&S PARTENAIRLES

EN PARCOURANT LE MEn0iRE DE (pLLeCTE SELECTT/E
Queeec (:CS G?)::z SES PARTENATRES [IDNST f?/ETLS) Jlai
COVSTATE RUE CES GROUPES DE PRESTON AITMES PAR LAWE
VisioN TRES AFEATRTTE Soul LE PREEXTE DE LA
CREATION D EMPLO S AUROUT TRES CERTRINEMENT UIE
INFLUENCE TRES GRANDE SR LES PRISES DE DECTSion
FUTURES Dir LEGTSLATEMR BV PARTICALIER DANVS LE
DoMATVE pE LA TARIGTLATION A LA SAGER DE LA Colecre
SELECTIVE , AU DETRIMENT Din STMPLE CITOVTEN QUi 25T
ConcERVE PAR LOBET QU ME" PREGCCUPE.,

CePenvDAVT Ces LosBYy WE MeENTIONNENT PAS Que LES
EMPLOTS CREES DAMS LE DOMAINE DU RECYCLAGE SonT DES

GaB«I ' - 40



EMPLOIS A DES CONDITTONS [INHUMATNES REMUNERES LE
PLUS SOWENT AU SALARE MINIMUM AVEC DES GRANDS
RICQUES PouR LA SANTE DES TRAVAILLEURS MAL
. PROTEGES , QU SonT AMENVES A MANTPULER DES DECHETS
DE TOUTES SORTES EXIFREMEMENT DANGEREUX DonNT
CERTAINS DEGAGENT DES GAZ TRES TUXIQUES, e me
PRONONCE EN CONNAISSANCE DE CAUSCE FOUR LA SiMPLE
RAISoN QUE 3 TRAVAILLAIS DANE UNE USTIVE DE
RECYCLAGE DE ConTENANTS DE RoTSSonS GA ZEWZES ET
DE ROUTEILES EN PLASTIGUE PAYE A S ALATRE MINTMIUM »
T4l ARANOONAE L EMPLOT AU RooT DE 2 30URS Four
CAUSES D ALERGIES CLUTANEES RELIEES Anx RISTET DE
20135008 FERMAVTES Dan S LS CordTENANVTL »

Les MoTs O 0RDRE Gon s ComPETITIVITE , MAR CHE
RENDEMENT ET BIea/ 7O PROGTABILITE ( 65;\@4’05) .
CeTtE APPROCHE DopnE UNVE TOUTE AUTIRE FRRSPECTIVE
A LA COLLECTE SELECTIVE Bl ConTiea DICTIoN FLAGRANTE
AT LE SOTT-DISANT Sonli DE eroTecTion DE L En/vsicon -
NEMENVT CAR ORIEVWTEE VERS UNVE PouSin/ess QUi AR A
DES CONSEQUERCES DRAMATIQUES SR LE @nSoMMATENS

Ceci AMEIVE Ces GROWEES DE FRESSIon A APUyer TS
CERTRINEMENVT LE LEGISLATEIAR DANS UNE DENA RCHE DE
TARIFICATION AU CITOYeN), LA COULCTE DS VATI BRES
RSTDUELLES . Env ceSeand LA BRoPoSITTON DE LA C.SG

DE REDWRE L4t REQUENCE DE LA COLLECTE DS erpuRes
SERAIT TRES PROATARLE CT UNE TARIACATION DES MATIERES
RESTDQLLES EST APPLIQUEE, CAR. CETTE MESKRE

G.B. | | 11




OBLIGERAT LE PARTICULIER A UPDLISER PLUS DE BACS DE
RECYCLAGE DONC U RAIEMENT DE COLLECTE SWERIEWR. .

ACSOLUMERT [NTOLERABLE ET INACCEPTARLE.,

DePLUS LA LSQ WILTTE EN FAVEUR D UNE
HARMONTS ATIoN AT Les DiseoSiTTonL DE LO) 90
ONTARIENNVE QU PRECONTSE ENTRE —AUTRE L APPRD CHE
PE LA RESPONSABILITE PARTAGEE ENVTIRE LES BVTREIRILS,
LES MUNICIPAUTES ET LES CoNSOMMATEWR S,

JE RESETE CETTE LOE iRk D RAI oS .

1. Cerre Lol vE PREVOTE PA S UNE RUSFRINSABILITE
PARTAGEE AT LE GOWERNEMENMT ERNIWCT AL

2. (LA RESPONSABILITE PARTAGEE AveT LE consSom -
MATEUR Séﬂ’Tmbmﬁ’ e OVTRRIO PAR UNE
REGLE MEATATION TRES CoNTRATIGNANMTE
CIVAVCTERE MENT POUR LE CITOYE Dt SUCTEMR
RESTDenTICL ,

3. L QUEpEz PAR Son STATUT DE SoCiETE DISTINCTE
OFACIEH SEMENT, N A MALLEMENT Resein DE
SHARMONISER AVET L/O/\/TAMO Y, L ouesT
Cavadiew g1 Les ETATS <UnS,
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IT. MisE AU POiNT

LE QUEBEC ETANT UNE SOCIETE DISTINCTE EN
AMERIQUE DU NorD , 3& REIETE €T IEREFUSE LA
TENVDANCE ACT EL.LI: DE CERTAINS Gireoupes De RRESsion
ET DES DIVERS PALIERS &Ouvgm/@Muf/vmV\)( A VOULOTR SANS
CESSE NowsS COMPARER A L' ONTARIO O Les ETATS-(Unis
PoUR JUSTICER L ADOPTION.. DE MESURES SOCTOECOND —
MIQUES ET DrwiRownEMmewTaLES OnrAriErmES ou
ETATSUANIEMIES QUi DETRUISENT LET FonDEmen 1
MEME DE LA SoCieTs RUEBECOISE ¢ J & NOMME CELA DE
L[ MPOSTURE.,

IV, PisTeS DE soLuTion POUR ATTEIWDRE L 'oasecTiF
DE CollecTE DES MATIERES RESIDUELLES ET
REDUcTION A LA SOURCE DE CERTAINS DECHETS

[ A RECUPERATTON DE CERTAIVET MATIEREL PAR LA
ColLETTE SELECTIVE DOIT ARSOLUMENT RESPECTER LA BASE
VOLONT AIRE DES CiTOVYENS

As CAMPAGIVES DE SENSTBILISATION EDUCATIONN ELLES

EFFECTUER DEL CAMPAGHES DE SENSIBTLICATI O PERIODIQUES
PAR L'€duncation POPU LAIRE SAMS AulLul) OB3SeCTIE D APPLI -
CATION DE MESURES (oeRCITIVES FUTURES ) MATS EN BXELIGUAVT
CLATREMENVT LES RATSon/S OE LANECESSITE A LA COLLECTE
DC CERTAINES MATIERES.,

G.B. | 13



EXEMPLE 1 COMPTE TENU DE L EXPLOITATICN EXCESSTVE DE
oS RESSOURCE S WATURELLES PouR L/BoRTATIoN
VERS LES bTF)}S (/M/Lf CERTAINES VW/‘F’?Z:!QEf
e ERES DIS!OOI\/lgL.EJ A CuErEe. sEruicenT,
TEL QUE LE PoIS, LeX RESSOURCES MINIERES,
fL ST TRES Wroomﬁ/\/?’ A RECNRER ER WRAE
env ALUMIVIUM , METAL , PAPIER ETC. .
REUTILISER (oS MATTERES bR LA RABRILATIoN
DE NOWEBAUX PRODUTIC ACTV DESE PREMUM R
CONTRE UnE PEMARIE Loc ALE DE TUATI ERES
FREWM [ ERES APPRE 4 DEE -

Erc. .

B. TuSPIRATION FRANMGATSE

TL eST AuSST PoSSTBLE B ETUDIER LES MODES DE ColLECTES
SELECTIVES EN VIGUEUR DAMS CErRTRINES REGIONS
@A/\/gm&ﬂ:f NON CONVTRAIGA AVTS f,,m/\/mi;agmg’/w oUrR L&
CiThen Selon/ DES (NARMATIONS RECUETLLTS AnPRES D i/
Mgrwrbm 0 Leonipe 1%4/\/;/4:55 QUi A DERSEE un/
MEMoiRE A LA CemMmiSsion, Do 3 ConSTDERE Qui Tl EST
PeRTIVEWT b EVALKER LA FATSARILITE D ADAPTER LOALE-
MENT CERTAMNS PRINCIPES ComIE LES RECTLERIS
nMe&iLes Qui PﬁQcouwew‘f PERI OO RUEIMENT (&F &uﬂm’mj/
ATNST &uw D EUALLOR CT-POSSTIBLE LS MovovS LILSEY
CAR D AUTres CAYS EireoPEER/S Conmime LES [PAYS
SCANDINVAVES T AUTRES (T LES [WFORIMATIONS SonT
DmOO/\/I(I?JLBIY giC., .

G.B8, 14



Co SUTVT & ACHEMINEMENT DBS ConTENAL DE BACS LerTS

PREVDRE DES MESIURES Four SASSURER QUE LE CONTEMA NS BACS
VERTS CST EFFecTiveEmMm 8wT ACHREP TVE VER§ LiLS /W;wzr DE
RECYCLAGE ET NON 0RDWVTE vOR S LS SITES D bVuSSemen T,

De REDUCTION DE CERTBINS DECHETS A LA SoURCE

DEPUIS AUMON 30 AnS , LA PoPULATION EST ComFRONTEE A

UNE SURCONSO MMATION DICTEE PAR Les INOSTRIES Four
ANGMENTER LEURS CH/IERES D AM?/’/Q({ ET LBuyRS MARGeS DE
FROEATS s ELLES 1¥R0DUISOUT DE PLS o PLLS, DARTTCLES. -
JETABLES ol DE PIETRES QUALITE OBLIG EANT AW LE
CONSO MMATEUR A RACHE TER BV PERIMAN W CE~ DE NOWEALYL
PropUTTS . Avec LA COMSEQUENLE DE RETIROWER. Do/l LS
SiTes D éW:@w’fSQVWJA/TM CES oBdeTS USES PREW ATURE-
WMENT ST Mop) RECYCLARLEL,

AZouie REDWIRE LE VOLLUME O¢ Ces DECt/e7S A La Sowale i
AAUT Uns CADRE REGLEMBYTI WRE AGh QuE LeS ComPaGn o<
TRAVSIVATION ALES QUL LOGALET ARODLLS VT Det 0BIETS
DARABLES ET REUTILISAR LES ColmE Darvd Luv 2aSiE PAS ¢f
LoinTANW QUE Cer 4,

Dans (o im @L%(-’,"O/Qﬁﬂﬁ/o ;’05/6:.’} (L Stﬂquﬁ}Ofﬂc“'éff/@g VOie Le
RETOUR DE 14 VRATE VAISSELLE LAVARLE. - DG L8 oS ETLEY .
ETABLISSEMEATS D RESTARBATION RAPIDES A LA BLACE def
ConTuenAn/TS n(STIROEORIE CARTON §, PASTIQUE ETC-) A

L lexcePrion) DES Comiman/DES A EMIPORTER.

G B, 45



LorSe UE Y€ ME RESTRURE DANS (M TEL LICH, 3/ TNSISTE FOUTURS
QUE LON ME SERVE LES RoiCSOMS BT LA NOWRRITURE DANVS DE
VR4 IES TASSEY ET DE LA VARAIE VATISELLE S7 DiSPorJiRLE .

Aver Les 2 MESWRES PROPOSEES Ci-DESSUS ) L Y A PoSSTRILITE
DE REDUR E DEPLUSIEUR S TONNES ANMVUWELLEMET LS
DECHETS non RECYCLABLES,

E. CorsTRICTION 1D &sineS iV eivErATioN)

EFCCTUER Unz ETUOE DE (ASARTUITE ET EWN VIR ONAMEMEN -
TALE SERMMSE | IMBPARTIALE ET Mow JDEOLOG] QUE PouR
EMASAGER LA ConsSTRACTI O D Lisined 0vaERATI o,
MEME ST come SoTion A BT ECARTEE D EMBLE 4R
TOUS LeS INTERVENANTS ImeLiQueS DAV LE poSsier e
LA CollcCTe SELeeT VE »

TL STty Secrer PouR PUR SOMVE Que LES 5578
0 vudSsewen T conTAMmineVT (S \APPES FREATI QLuss
ET NECESSTTENT DS ESCACES TRES WM A @Tan S,

e Using D IVCIERATS o0 NECESSITE Uns 650ACE Res TR
e PeRmET b ELIMIVER LeS STTes O niaeiSsicp. ea/r— TOur
En EVTTRAT LA CoNTAMMINATION BHES Ihrres Gzsariaues,
EULE ErmETNRAIT  TRES CBRTRIA €M VT DE REDUWIRE LE ColtT
DES COLLECTES ; CAR MECESSTIWT Mo {) 7 STRUCTRZES.

De us IeSuis PORSLADE QUE LES TELHIBLLOGIES DISPIN BLES
ACTMELEMENT PRMETTENT D Lt IVER FRESQUE
TOTRLEMET LES v ConVENTEATE (UDEuns, aaTicuces

Gr%. ' , 1.5




NUISIBLES A L 'ATMOSPHEP\E’ ETC..) RELIES A L'EMANATION
DES FUMEES A L'AIDE DE FILTRES TRES PE] RF’ORMANTS
INTEGRES AUX CHEMINEES DES USINES,

Y. PISTES DE FINANCEMENT

A. REOUVERTURE DE LALO] 402 ET UNE PARTICIPATION
ANANCIERE DU GOUVERNEMENT PROVINGIAL AlvS]
QUE DES (OMMERCES A TRES GRANDES SURFACES

Pour EVITER QUE LA PROTECT ION ENVIRONNEMENTALE

" DERIVE VERS UVE VISioN AFF/—\IR)&TE T APPUIS PAR
PRINCIPE LA DISPOSITION DE LA LOI 402 QUI FIXE UNVE
PARTICIPATION DES wbus TRIES A HAUTEUR DESO % AUl
FINANCEMENT DES COUTS NETS DE LA COLLECTE
SELECTIVE AU QUEREC A L'EFFET QU ELLES 50/\/";\ LA
SoURCE DE LA MADORITE DES DECHETS ET DE POULLITJON -
Dans LES CIRCONSTANCES [L EST PeuT- Erre PERTINET
DE REOUVRIR LA LOI 102 AFIN DE REVISER A LA HAUSSE
LA PARTICIPATION IDUSTRIELLE COMME SUGGERE PAR
LA CMM , MATS 2 ESTIME B(cz;ss,F LA PROPOS iTion DE
LA cMM D EXIGER A L TNDUSTRIE D HONCORER. £ TOTALITE
LES COUTS DE LA COLLECTE SELECTIVE ( ComPiE TENU OES
CONSERUENCES FINAVCIERES SuR LES PeTITES 'E/\/TTO\E'HQ?S&;’S)

EranT DovNE QUE CEST E GOWERNEMENT
PROVINCIAL. QUi NOWS imPosE” DE NOUVELLES REGLES
EMVIRONNEMENTALES , IL ME PARATT LEGITIME Qu 'iL

G.B. 1#



PARTICIPE DE FACON TRES IMPORTANTE AU FIVANCE —
MENT DE LA COLLECTE DES HATH:RI:S RESIDUELLES

ET DES INFRASTRMCTUP ES NchSSAlRIZC AU PROJET
by PMGMR,

IL EST AUSSTENVISAGEARLE DE DEMANDER LA PARTICIPATION
FNANCIERE DES COMMERCES AU DC"’NL A TRES GRANDES
SURFACES ET DES GRANMDES CHA:ME‘&DALIMI:’N—AT?ON olxg
MESUR ES AMEMEIRA ENVT MALH!—;UQ’:MSLML/\)— UNE BAINSEE
DE PRIX AOUR LES FRODUITI A LA ConNSOMMATION

B, PARTICIPATION FINANCIERE COLLECTIVE

JE SUTS DISPOSE A ENVISAGER UNE PARTICIPATTON
FINANCIERE COLLECTIVE PAR UNE AUGMENTATION
MINIMALE DE LA TAXE FONCIERE AMNUELLE (A deg
CoNgc,@zutNCcS Mo DRAMATI @MES SuR LE BuUbGET

D c/W MENAGE QUE LE SYSTEME DUTILISATEUR FAYEUR
A LUSAGE qui esr Benucours PLUS CollTELOC SUR L AMUEE)
ACINDE REDUTRE LE FARDEAU PECUNIER DES MuNiciPA -
LITES, MAIS JE REFUSE CATEGORIQUEMENT TOUTE FORME
DE TARIFICATION A L USAGE OU UNE AUTRE FORMULE
C@NTRA:&NANTE POUR LE SECTEUR RESIDENTIEL ET
INSTITUTIONNEL (HOPITAWY, CENTRES DAL cUgL ETC..)
ACin D/HONORER L/ANTRE TRAI\JCHt A SO/G DE LA FACTURE
A LA CHARGE DtS MW\/)C:PAU T’E§ ET DATTEHUDRL LES
OB IECTIAS ET L E&HCANCH:R

JE M OPPOSERATS FERMEMENT A DE TELLES PRATIQUES.

G.B. A | 8



C. RECUPERATION D UNE PART TRES IMPORTAUTE DES
PROFITS FARAMINEUX DES GRAMDES INSTTIUTIONS
FINAN CIERES

L A PERIODE ACTUELLE D APPAUVRISSEMENT GEVERA —
uStf;’ DE LA POPULATION , GEVEREE PAR LA STRUCTURE
EconoMIQUE Nee- LIBERALE (a7l - LieERALE) MisE En
PLACE DEPUIS UNVE VINGTAINE D ANNVEES Dc:'DA AINST
RUE PAR DES C%RA/\/Dw INSTTTATIONS Fm/AUGN:RES
NATIONALES ET w-n:mvm [ONALES (BAVAUES, GRourES
EIVANCIERS ET D jii/eSTISSEMENT ETC. ), 3€ SoUHATE

U VRAT COURAGE POLITIQUE DE NOS GoUVERNEMENTS
A w&mRLQ AFN OE SEDONNER DES OUTILS Four
PouveiR RLCVIPERE'I? UNVE CART TRES [[MPORTANTE DES
PRoFITS FARAMINEWY REALISES ANNEE APeej ANNEE
PAR CES INSTITUTTONS FINANCIERES (A Ulssccerrion pes
CASSES POPULATRES E’Aurmes WSTITUTIONS CoorERA -
TIVES PAR kg NATURE MEME DE LEURS MA/\/DA*S).

D, DEMANDE D ANNULATION DES DETTES

IL AAUT AUSST EXTGER DES TNSTITUTTON S FiuANCIER ES
LANNULATION DES DETTES Wﬁucwa NATI O/UAL_(.)
MwwclPAuzs ET PERSONNELLES De P(.M& L Faur
ReIEeTE | IDEOLOGIE EwNOMt&w; ACTIAELLE ET
REVENIR A LA /\/07'01\} D ETAT PROVIDENCE AFIN DE
METTRE UN TERME A LA SAIGNEE ACTUELLE DE LA
CLASSE MOYENNE ET PAUVRE ET DES PETATES
ENTREPRISES.
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PAR CES MESURES ;NOUS POURRONS FINANCER LE
PMGMR (PLAN METROPOL;TAJN DE GESTION DES

MATTERES RESIDUELLES) ET ASSURER LA PERENNTTE

A TRES LONG TERME DES SERVICES ET INFRASTRUC. —
TURES PURLIQUES.
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CONCLUSION

DanS LE CADRE Du PROJET DE PMGMR,iL EST CRUCAL
DE RESPECTER LE RYTHME NATUREL. DE LA PRISE DE
CONSQ:ENCE EN\/IRONML MENTALE DE LA SOCIETE
GUERECOISE MEME Ci CELA NECESSITE DE REVOIR ALA
E’aAlSSE L OBIECTIF ET ALLONGER L ECHEANCIER FIXE
)NmALEMENT NE CONSIDERERAIS A/\momocﬁm&m;
TOTALITAIRE ET DICTATORIAL TOUTE MESURE Aumm
TAIRE ENVERS LE CITOVYEN FCUR ATTEII\JDR[I u@f;;e;mpf oE
60% DES MATTERES RESIDUELLES COULECTEES b el 207>,

LES PROBLEMES EMVIROMNEMENTAUX NE DONEMNT PAS
ErRE TRAITES DANS UNE VISion EConOMICO FiVANCIARISTE .
UNE TELLE APPROCHE PERVERTI LES VRAIES VALEURS.
PAR CONSEQRUENT JE  RECOMMANDE AVEC INSISTANCTCE
LA CONSTRUCTION D USINES D INCINERATION Gui AURA TRES
CERTAINEMENT POUR EFFET DE REPUTRE LES CclT< PU
PM OMR Pour Lac ENT REPRISES ET LES
MUNICIPALITE S. N BN DEPLAISE At @QOM»OES

EMV IRONI/EMENTALISTES.

Je Swis b oriGINE (7 RANEAISE E7 3 AT VECU PEN DAVT
28 ANVEES DAVS N RUARTIER AVEC UNEUSWE D IR CINE -
RATION A 800 METRES U POMICILE SANS AUCLI
INCOMVENIENT MATEUR A L EXCEPTION DE CERTAINES
ODEARS OC(/AQIOMA/ELLE'HEUT/&MI (OURRONT  PROBARBLEMEONT
EMRE SUPPRIMEES EN TRES GRANMDE PARTIE AVEC LES
TECHNOLOGIES ACTUELLES.

a.b. 24



ANNEXE

o PENSEES DUIOUR

e LAVERTU RESULTE DUNE PRISE DE CONSCIENCE
PERSONNELLE Qui SE TRADUIT PAR UN ACTE DE FOI
ECLAIRE ET VOLONTAIRE . VoULsR iMeoseRr cecl DE
FACON COERCITIVE EST UNE AROMINATION MONUMEN -
TALE (PouR NE PRS DIRE CRIMINEL). ‘

« ILYA DE LARGENT EN QUANTITES PHARAOMN TQUES
DISPONTALE |, IL FAUT SEULEMENT ALLER LE CHERCHER
AU BoN ENDROIT ; MAIS NULLEMENT BANS LES FONDS CF
POCHES DES SIMPLES CITOVENS , |
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MonTREAL ,LE D DECEMARE 2003

Messames , Messizurs

T AuTORSE LA Commission) DE ConSULTATION PURL GLE,
A RECTIFER LES EIREURS DE GRAMMAIRE ET D RTHoGRAPHES
SiLvAa Liewt, be How MEmpirE SUR LE PEG‘EE—T’&: PH&SHR’,
NVATS PAS A REMANTER LE TBATE A L'oxcertion) O Uk
FAUTE O SYWTAXE FLAGRANTE,

LS PARSMTHESES ET LES GUALLEPMETS SoAT DELIBEREMEnT
PIACES Auk EMDADITS OX [LS SonT .

Vous REWMERCIANVT DE VOTRE ConmiPREHENSTon ,

S yans ARIE o GIRE, MespAanas , Messituss
L Biression MMEISMMAM LS PUAS CETPeeTUELP<

GitgerT BAuER (6.8.)





